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Compte-Rendu
Date : 9 janvier 2015 Projet : Contrôle citoyen – vidéosurveillance

Présents :
• Olivier Échappé (OE) – Président du comité d’éthique 

de vidéosurveillance de Nogent-sur-Marne de 2011 à 
2014

• Vincent Martin (VM) – Président de l’ACTION

Objet : Échange autour du rôle du comité d’éthique (CE) 
de vidéosurveillance au cours de la dernière mandature.

Diffusion : OE, VM, Laurent Nguyen (ACTION)

Relation de M. Échappé avec la municipalité
Bien que non-adhérent à l’UMP, OE a été conseiller de Jacques Chirac à l’Élysée, suppléant d’un 
député RPR et conseiller municipal à Nogent-sur-Marne sur les bancs de la majorité pendant 
plusieurs années aux côtés de Jacques Martin (JM), l’actuel maire de la ville.

JM a proposé à OE le siège de président au moment de la constitution du comité d’éthique en tant 
que magistrat résidant dans la commune.

Constitution du comité aujourd’hui
Suite à l’appel de VM, OE a demandé à Sébastien Eychenne quel était le statut actuel de ce comité. 
Ce dernier a précisé qu’il avait disparu avec le changement de mandature et qu’il était en attente 
d’être reconstitué. Il semble que la majorité municipale n’était pas en réflexion sur la reconstitution 
de ce comité avant l’appel d'OE.

Réunions du CE
Le CE s’est réuni 4 ou 5 fois depuis sa création en 2011 (2 fois l’année de sa création du fait de la 
rédaction de la charte, puis une seule fois par an).

Ces réunions ont donné lieu à des communications d’information de la part des polices nationales et
municipales. Ainsi, la localisation des caméras a été présentée avec un certain nombre de données 
techniques (notamment sur la possibilité de masquer les zones privées).

Les débats de ces réunions, au lieu de se porter uniquement sur l’objet du CE, étaient souvent un 
prolongement du débat du conseil municipal sur le fond de la mise en place de la vidéosurveillance.

Activités du comité
Le comité n’a eu qu’une activité limitée, ce qui s’explique par un manque de demande de la part des
citoyens selon OE. Il n’a en effet été saisi que deux fois approximativement depuis sa création.

Du fait de ce manque d’activité, il a été décidé dans le CE de ne pas produire le rapport annuel tel 
qu’indiqué dans l’article 4.2 de la charte.

Le CE a effectué une visite des locaux de la police municipale.



Visite de la CNIL
OE a été appelé le jour de la visite impromptue de la CNIL en 2012 mais n’a pu assister à leur 
contrôle du fait de son emploi du temps.

OE a reçu les documents avec les recommandations de la CNIL sur les différentes irrégularités 
relevées qui étaient mineures au demeurant selon OE bien qu’il ne se souvienne pas de leur détail.

OE a indiqué qu’il s’agissait d’un contrôle inopiné de la CNIL sans motif particulier.

Demandes des citoyens
OE n’a pas été mis au courant de la demande de visionnage de vidéos effectuée par VM la semaine 
dernière.

OE a indiqué que seulement 2 demandes de visionnage d’images ont été effectuées sur la période 
2011-2014.

Actions
VM a demandé à OE de lui communiquer copie des compte-rendus des réunions du CE ainsi que 
des recommandations de la CNIL à la ville de Nogent-sur-Marne.

Nota bene : le contenu de ce compte-rendu a été validé par l'ensemble des participants.



Compte-Rendu
Date : 14 janvier 2015 Projet : Contrôle citoyen – vidéosurveillance

Présents :
• Sébastien Eychenne (SE) – Vice-président du comité

d’éthique  de  vidéosurveillance  de  Nogent-sur-Marne
de 2011 à 2014

• Jean-Paul  Wald  (JPW)  –  Responsable  de  la  section
locale de la Ligue des Droits de l’Homme

• Vincent Martin (VM) – Président de l’ACTION

Objet : Échange autour du rôle du comité d’éthique (CE)
de vidéosurveillance au cours de la dernière mandature et
de la mise en œuvre de la vidéosurveillance passée et à
venir.

Diffusion : JPW, SE, VM, Laurent Nguyen (ACTION)

En  introduction,  SE  a  souhaité  précisé  qu’il  pensait  que  l’ACTION  « jouait  le  jeu  de  la
délinquance »  en  ayant  publié  la  carte  de  localisation  des  caméras  de  vidéosurveillance  de  la
commune. La commune avait fait le choix inverse lors de la mise en place de la vidéosurveillance.
VM a précisé que l’association avait mené une réflexion sur ce sujet, et qu’elle avait abouti à la
publication de la carte.

Consultation du comité d’éthique
Le CE a été réuni une fois par an environ depuis sa création. Sa première tâche a été l’élaboration
de la charte d’éthique.

Il a été consulté en 2013 afin de discuter du déploiement de nouvelles caméras en 2015-2016.

Le comité a réalisé une visite du CSU au cours de la précédente mandature mais n’a procédé à
aucune visite inopinée.

Visite de la CNIL
La CNIL a effectué un certain nombre de contrôles du système de vidéosurveillance de la commune
en 2012. SE a indiqué qu’elle n’avait pas relevé de problème majeur lors de cette visite.

Elle  a  seulement  signalé  que  quelques  masquages  étaient  manquants  sur  des  parties  mineures
d’habitations (notamment des bords de fenêtres). Elle a également souligné que la transmission
d’images réquisitionnées par la police nationale par le moyen de clefs USB devait être effectuée sur
deux supports pour ne pas que la clef de déchiffrage soit située sur le même support que le contenu
à déchiffrer afin d'être conforme aux bonnes pratiques de chiffrage.

La CNIL a de plus noter la bonne traçabilité des personnes entrant et sortant du CSU dans un cahier
prévu à cet effet.

La CNIL a effectué une contre-visite qui a constaté la mise en application de ses remarques.

SE a précisé que cette visite faisait suite à la plainte sans fondement d’un Nogentais.
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« Surveillance des surveillants »
VM a demandé à SE comment la ville pouvait garantir les bonnes pratiques éthiques des vidéo-
opérateurs.

SE a précisé que les opérateurs étaient toujours deux dans le CSU pendant la journée, mais que les
vidéo-opérateurs étaient seuls pendant la nuit.

Dans  le  projet  prochain  d’extension,  SE  a  ajouté  que  la  ville  réfléchissait  actuellement  à  la
possibilité de filmer en permanence les vidéo-opérateurs afin de mieux prévenir toute dérive. VM
pense que cette pratique était illégale, mais qu’il valait mieux vérifier l’information auprès de la
CNIL.

De plus, tous les vidéo-opérateurs suivent une formation organisée par le CNFPT qui inclut des
modules sur la déontologie, la législation, etc. SE déplore le fait qu’il n’existe pas de statut officiel
pour cette fonction.

Rapport du CE au conseil municipal
SE a confirmé qu’il n’y avait pas eu de rapport du CE fait au CM depuis la mise en œuvre du
dispositif  de  vidéosurveillance.  Les  seuls  rapports  ont  été  communiqués  de  manière  orale  au
CLSPD qui se tient une fois par an.

Information aux entrées de la ville
VM a demandé à SE les raisons pour lesquelles il n’y avait pas d’information réglementaire sur le
dispositif de vidéosurveillance aux sorties de RER. SE a précisé qu’il avait demandé aux services
techniques de la ville d'en installer lors du déploiement en 2010.

Divers
La durée de conservation maximum légale (hors procédure judiciaire) est de 30 jours. SE a précisé
que la municipalité avait fait le choix de diminuer cette durée à 20 jours afin de limiter les frais liés
au stockage des données après consultation du CE.

VM fait remarquer que la charte indique que le CE peut être saisi par les particuliers, mais qu'il n’y
a aucun moyen de le contacter, que cela soit sur le site de la ville, comme sur la charte elle-même.

Actions
VM a demandé à SE de lui communiquer copie des recommandations de la CNIL à la ville de
Nogent-sur-Marne suite à ses visites de 2012.

Nota bene : le contenu de ce compte-rendu a été validé par l'ensemble des participants.
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Compte-Rendu
Date : 2 février 2015 Projet : Contrôle citoyen – vidéosurveillance

Présents :
• David Hébert (DH) – Chef de service principal de la

police municipale de la ville de Nogent-sur-Marne
• Stéphane Tampier (ST) – Chef de Service à la police

municipale de Nogent-sur-Marne
• Vincent Martin (VM) – Président de l’ACTION

Objet :  Visionnage  d’images  de  vidéosurveillance,
échange autour de l’utilisation des caméras et de leur mise
en œuvre.

Diffusion : DH, VM, Laurent Nguyen (ACTION)

Refus initial de visionnage d’images
DH a précisé  qu’il  n’avait  pas  refusé  la  demande de visionnage mobile  et  a  concédé que  son
courrier était formulé de manière ambiguë. Il souhaitait seulement avoir plus de précisions sur les
horaires de passage comme cela a été rectifié par le service juridique de la ville.

VM a précisé qu’il avait donné des horaires exacts afin que la police municipale passe le moins de
temps possible à extraire les images.

DH a précisé que la police nationale demandait régulièrement des extractions de 4 ou 5 heures et
que cela était chronophage.

VM est seulement la deuxième personne depuis la mise en place de caméras sur la voie publique en
2010 à demander à voir des images.

L’autre personne qui avait fait la demande l’avait fait car une caméra est placée devant chez elle. Ce
visionnage lui avait permis de confirmer le positionnement d’un masque devant son habitation.

Le système a prouvé son utilité à cet emplacement selon DH puisqu’un vol de véhicule devant chez
ce même citoyen a été empêché grâce à la caméra positionnée en face de son habitation.

Visite de la CNIL
DH  a  confirmé  la  visite  de  la  CNIL qui  a  vérifié  les  masquages  et  si  les  images  extraites
correspondaient bien aux réquisitions effectuées par la police municipale.

La CNIL a passé 2 jours sur la commune à analyser le dispositif.

DH a précisé que son objectif et celui du maire était la transparence sur ce sujet et qu'ils ont aidé le
plus qu’ils ont pu la CNIL dans sa démarche.

La CNIL est revenue 3 semaines après le contrôle initial afin de vérifier que les recommandations
données avaient été mises en place.

Ces recommandations portaient sur :
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• des masques incomplets sur des fenêtres même s’il n’y avait pas de possibilité de filmer

l’intérieur des habitations ;

• un antivirus qui n’était pas à jour sur la machine depuis laquelle la police municipale extrait

les images ;

• l’ajout d’un registre de consultation des images.

Ils n’ont pas relevé d’atteinte aux libertés individuelles et ont constaté que le dispositif allait plus
loin que la réglementation sur certains aspects.

Leur visite a été déclenchée par une demande du procureur de la République suite à la sollicitation
d’un particulier qui ne voulait pas avoir une caméra devant chez lui et estimait que les caméras ne
devaient rien filmer de son pavillon, y compris la clôture l'entourant.

Accès au CSU
Un contrôle d’accès par clef électronique est effectué pour le CSU avec le recueil exhaustif des
entrées (au port comme au poste principal) dans un cahier.

VM a fait remarquer à DH que les caméras de France Télévision étaient entrées dans le CSU lors du
reportage effectué sur la limitation de la vitesse des véhicules dans le centre-ville au mois de janvier
2015 en violation de la charte de vidéoprotection de la ville. En effet, l’équipe de télévision aurait
dû obtenir une autorisation écrite du maire après avis du comité d’éthique. Or, ce dernier n’existant
plus  depuis  la  nouvelle  élection  municipale,  cette  procédure  n’a  par  conséquent  pas  pu  être
respectée.

Fonctionnement des caméras et masquage
Les caméras (dômes) effectuent des rotations programmées, et les agents surveillant la ville dans le
CSU peuvent reprendre la main dessus s’ils détectent une anomalie.

VM a constaté que des entrées d’immeubles d’habitation étaient filmées sans masquage sur les
vidéos. Idem pour l’intérieur de certains commerces. DH a précisé que la CNIL ne leur avait pas fait
de remarque sur ce sujet.

Le  masquage  s’applique  automatiquement  lorsqu’un  agrandissement  est  effectué.  Jusqu’à  32
masques peuvent être appliqués par caméra.

Les visages des passants ainsi que les plaques d’immatriculation sont visibles lors du visionnage des
images. VM a précisé qu’il était préconisé par la CNIL de flouter ces informations.

Une des caméras ne fonctionnait pas lors du passage de VM, car elle avait un problème de batterie
lié au fait qu’elle soit reliée à l’éclairage public (autour du parking rue Hoche).
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Positionnement des caméras dans la ville
VM a fait remarquer à DH que l’arrêté préfectoral n°2013/1903 faisait mention de 2 caméras fixes
au croisement entre la Grand rue Charles de Gaulle et la rue Charles VII (caméras 3 et 3 bis), alors
que la municipalité a installé une caméra fixe, mais également un dôme.

La carte de l’implantation des caméras lui a été montré. Elle n’était cependant pas à jour car ne
contenant pas les 2 caméras ajoutées en 2013 autour du parking rue Hoche.

Information aux entrées de la ville
VM a signalé à DH certains manquements à l’obligation de signalisation à de nombreuses entrées
de la ville, et particulièrement aux sorties des gares de RER A et E qui drainent le plus grand trafic
entrant de personnes dans la commune. DH a précisé qu’il estimait que la signalisation à la sortie du
RER E était présente, mais pas directement à la sortie, au croisement avec la rue Jean Monnet (note
de l’ACTION : après vérification a posteriori, il n’y a pas de panneau placé à cet endroit).

DH a de plus précisé qu’il avait considéré l’option de positionner un panneau à la sortie de chaque
ponton  du  port  de  la  ville  afin  que  les  plaisanciers  puissent  être  informé  du  dispositif  de
vidéosurveillance.

Mise en place d’indicateurs et statistiques
DH  a  fourni  plusieurs  exemples  récents  où  il  a  indiqué  que  les  caméras  avaient  été  utiles,
notamment pour 6 tentatives de vol à la roulotte au mois de janvier, ainsi qu’une agression par une
personne munie d’une arme à feu près du cinéma.

DH possède les chiffres du nombre de réquisitions effectuées chaque mois par la police nationale
ainsi que le nombre d’interventions de ses équipes à l’aide des caméras.

Le commandant de la police nationale a précisé récemment que la ville de Nogent-sur-Marne avait
le meilleur taux d’élucidation du district (qui inclut les commissariats de : Champigny-sur-Marne,
Vincennes, Fontenay-sous-Bois, Chennevières) même s’il n’y a pas de lien avéré avec l’utilisation
de la  vidéosurveillance  selon  DH.  VM a précisé  que  les  typologies  de  faits  devaient  être  très
différents entre ces communes (par exemple entre le commissariat  de Nogent et  celui de Bois-
L’Abbé à Champigny), et qu’il était pas conséquent difficile de les comparer.

DH a de plus précisé qu’il n’y avait plus d’extorsions aux abords des écoles à Nogent-sur-Marne
depuis qu’il y a des caméras (il y en avait beaucoup avant).

Cependant, DH confirme qu’aucun indicateur ou outil n’a été mis en place pour mesurer l’efficacité
de la vidéosurveillance.

Nota  bene :  ce  compte-rendu  a  été  communiqué  au  chef  de  la  police  municipale  qui  n'a  pas
souhaité indiqué s'il était d'accord avec son contenu.
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Annexe 9 : Vision du CSU dans

les médias



Reportage diffusé le 26 janvier 2015 sur France 2



Reportage diffusé le 18 mai 2015 sur France 2



Reportage diffusé le 26 janvier 2015 sur France 2

L'Express numéro 3113 du 2 au 8 mars 2011
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Annexe 11 : Demande d’accès

à des images par un

particulier et réponse du chef

de la police municipale, puis

du service juridique



Nogent-sur-Marne, le 2 janvier 2015

Objet : Demande d’accès aux enregistrements de vidéoprotection

Monsieur le chef de service,

Je soussigné MARTIN, Vincent Bernard, né le 13 septembre 1979 à Ploemeur (56) souhaite
 avoir accès à l’enregistrement numérique de vidéoprotection des images suivantes :

Lieu Date Heure

Croisement av. des Marronniers/Clémenceau 3 décembre 2014 Vers 12h45-13h00

Place Lazare Ponticelli 30 décembre 2014 Vers 15h52

Aux alentours du 152 Grande Rue Charles de Gaulle 30 décembre 2014 Vers 15h55

Aux alentours du 171 Grande Rue Charles de Gaulle 30 décembre 2014 Vers 15h57

Autour du supermarché Diagonale rue Hoche, puis traversée du 
parking Hoche et dans la rue Marceau en direction du centre

31 décembre 2014 Vers 15h10

D’autre part, au-delà du visionnage de cette vidéo, je souhaite être informé de la bonne destruction 
de ces enregistrements dans le délai légal d’un mois suivant le recueil des images.

Je souhaiterais de plus profiter de cette opportunité pour consulter les lieux placés sous 
vidéosurveillance.

Dans cette attente et vous remerciant par avance de toute la diligence que vous voudrez bien mettre 
à traiter ma demande, je vous prie d’agréer, Monsieur le chef de service, l’expression de mes 
salutations distinguées.

ACCUSE DE RECEPTION
Agent :

Date :

Heure

M. le chef de service
Police municipale
10 rue Paul Doumer
94130 Nogent-sur-Marne





Annexe 12 : Avis de la CADA

concernant les rapports du

comité d'éthique au conseil

municipal



COMMISSION D’ACCÈS
AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Cada

Le Président

Avis n° 20150770 du 02 avril 2015

Monsieur Vincent MARTIN, pour l'Association citoyenne pour la transparence et l'initiative populaire à 
Nogent-sur-Marne (ACTION), a saisi la commission d'accès aux documents administratifs, par courrier 
enregistré à son secrétariat le 23 février 2015, à la suite du refus opposé par le maire de Nogent-sur-Marne 
à sa demande de communication d'une copie, pour les années 2011, 2012, 2013 et 2014 des rapports 
d’activité du comité d’éthique de la vidéoprotection mentionnés à l’article 4.2 de la charte d’éthique de la 
vidéoprotection de la commune adoptée lors du conseil municipal du 10 mai 2011. 
 
En réponse à la demande qui lui a été adressée, le maire de Nogent-sur-Marne a informé la commission 
qu'aucun rapport d'activité du comité d'éthique n'a été rédigé pour aucune de ces quatre années. La 
commission ne peut donc, par suite, que déclarer sans objet la demande.

Pour le Président
et par délégation

Nicolas POLGE
Rapporteur général

Maître des requêtes au Conseil d'Etat

35, rue Saint-Dominique 75700 PARIS 07 SP   01 42 75 79 99 • Télécopie : 01 42 75 80 70 • www.cada.fr • cada@cada.fr
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